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CONVENTION  Unis-Cité 2022

ENTRE

Le Département de l’Isère, 7 rue Fantin Latour - CS 41096 - 38022 Grenoble cedex 1,  représenté 
par Monsieur Jean-Pierre Barbier, Président du Conseil départemental, dûment habilité à signer la 
présente convention par décision de la commission permanente du 17 mars 2022, désigné 
ci-après par le « Département »,

              d’une part,
ET

L’association Unis-Cité Auvergne-Rhône-Alpes antenne de l’Isère située au 1 rue Victor Lastella -
38000 Grenoble, représentée par son Président, Monsieur Pierre Delteil, dûment habilité à signer 
la présente convention,
Désignée ci-après par « l’association »,

                          d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

PREAMBULE

Unis-Cité a pour objectif de donner la possibilité aux jeunes de 16 à 25 ans d’accomplir en France 
une année d’engagement pour la solidarité dans le cadre d’un service civique volontaire à temps 
plein ou partiel. Cette année de volontariat alternant un travail en équipe sur le terrain et une 
formation citoyenne et professionnelle se veut être, pour les volontaires, un tremplin vers la vie 
active.

Dans le cadre de ses politiques jeunesse et citoyenneté, le Département développe les missions 
de services civiques en interne dans ses directions territoriales et soutient le développement de 
cette action en Isère.

Un partenariat s’est donc créé avec l’association Unis-Cité pour réussir à proposer aux jeunes 
volontaires des missions utiles aux Isérois, tout en assurant à chaque jeune un accompagnement 
fort vers un projet d’avenir.

Article 1 : Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir les actions visant à l’insertion et l’intégration des 
jeunes soutenues par le Département. Elle a également pour objet de définir le partenariat 
concernant les jeunes volontaires au sein des directions du Département.

Article 2 : Missions de l’association

Actuellement, l’association prend en charge de jeunes volontaires, issus d’horizons sociaux, 
éducatifs, géographiques, extrêmement divers.

Au plan national, 3 000 jeunes de 16 à 25 ans transitent par l’association Unis-Cité pour effectuer
un service civique, dont 1215 en 2020 pour la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Dans ce contexte, les jeunes s’engagent sur une période de 6 à 9 mois, et perçoivent une 
indemnité mensuelle. Ils bénéficient aussi d’une couverture sociale et de droits à la retraite.
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Ils accomplissent une mission d'intérêt général, leur permettant de bénéficier d'une formation 
citoyenne et d'un accompagnement vers l'emploi.
Les volontaires sont encadrés par des permanents de l’association, référents de leur parcours.

Ainsi, ils œuvrent pour la réalisation de projets de solidarité au sein de structures locales : 
associations, maisons de quartier, centres d’hébergement, établissements médico-sociaux et 
collectivités territoriales.

La réalisation de ces activités de solidarité permet aux jeunes d’intégrer les contraintes inhérentes 
à toute activité, d’acquérir des compétences (rénovations, animations, lancement d’initiatives, 
accompagnement scolaire…) et de faciliter ainsi le passage à l’activité professionnelle.

Compte tenu de l’évolution de la conjoncture, l’association fait appel de plus en plus à des fonds
privés (environ 30 % du budget) pour développer des actions, dont certaines en partenariat avec 
des salariés des entreprises qui s’investissent.

Article 3 : Objectifs des projets de solidarité 

Le plus souvent en équipe de 4 à 6, les volontaires d’Unis-Cité interviennent sur des projets de 
solidarité auprès de différentes structures, avec le souci d’un maillage du territoire et de 
développer des actions en milieu rural.

Les projets de solidarité se caractérisent par :

- la réponse à un réel besoin d’utilité sociale, que la structure «porteuse» n’a pas les moyens 
de satisfaire elle-même ;

- ne font pas concurrence à l’emploi ; 
- s’inscrivent dans une logique de pérennisation au-delà de l’intervention des volontaires ; 
- sont source d’enrichissement pour les volontaires et d’acquisition de connaissances. 

Ils visent à :

- ressouder socialement les quartiers ;
- accompagner des enfants ou des adolescents ;
- aider les plus démunis et favoriser la compréhension interculturelle ;
- lutter contre l’exclusion par l’âge ;
- sensibiliser des habitants aux enjeux environnementaux.

Article 4 : Objectifs de l’association

Le présent article fait état des objectifs opérationnels à atteindre par Unis-Cité Auvergne-Rhône-
Alpes en Isère.

 Objectif 1 : Accueillir chaque année des jeunes volontaires dans plusieurs zones du 
département. En 2022 un effectif de 100 jeunes est prévu.

 Objectif 2 : Favoriser, lors du recrutement, la mixité d’origine sociale des jeunes et favoriser 
l’intégration de jeunes en difficulté, particulièrement avec un travail étroit avec les missions locales.

Objectif 3 : Réaliser chaque année une trentaine de projets de solidarité, en intégrant des 
secteurs ruraux.
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  Objectif 4 : Assurer un accompagnement à la fois citoyen et professionnel.

Le programme citoyen constitue un programme interactif sous forme de débats, de tables rondes, 
visites et exposés autour de 4 thèmes principaux :

- la citoyenneté et le fonctionnement des institutions au niveau international, national et local,
- la santé et la prévention des conduites à risque,
- l’environnement et le développement durable,
- le respect des différences et la lutte contre les discriminations.

Le programme professionnel s’articule autour des principes suivants :

- un suivi individualisé (bilan personnel et professionnel),
- la maîtrise des outils de techniques de recherche d’emploi,
- l’ouverture vers le marché de l’emploi par la rencontre d’institutions et de professionnels,
- l’exercice d’un parrainage.

  Objectif 5 : assurer un accompagnement des jeunes volontaires au sein des directions du 
Département.

L’association Unis-cité assurera les missions suivantes auprès des jeunes en services civiques 
dans les directions du Département :

- participation aux informations collectives préalables au recrutement, 
- animation de journées d’accueil et de cohésion, 
- journées de formation et d’accompagnement des tuteurs, 
- accompagnement des jeunes volontaires, bilan personnel et professionnel, 
- médiation à la demande, 
- animation du programme de formation citoyenne. 

Elle répondra à la demande du Département à toute action en direction des jeunes en mission de 
service civique au sein des Directions du Département, dans la limite de 50 journées par année.

Article 5 : Engagement du Département

Pour 2022 le montant de la subvention s’élève à 42 500 €, au titre du plan citoyenneté.

Les crédits sont prélevés au programme « plan citoyenneté » de la politique Cohésion sociale, 
opération jeunesse citoyenneté, imputation 6574//58.

La subvention est versée en une seule fois, après signature de la présente convention.

Article 6 : Contrôle de l’utilisation des fonds

6-1 Contrôle des actions

Unis-Cité Auvergne-Rhône-Alpes rend compte au Département de son action au titre de la 
présente convention.

Unis-Cité Auvergne-Rhône-Alpes transmet au Département, au plus tard le 1er septembre de 
chaque année, après approbation par les instances dirigeantes de l’association, le rapport 
d’activité de l’année précédente, mettant l’accent sur l’évaluation des objectifs inclus dans la 
présente convention.
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6-2 Contrôle financier

Unis-Cité Auvergne-Rhône-Alpes transmet au Département, au plus tard le 1er juin de chaque 
année, après approbation par les instances dirigeantes de l’association, le compte d’exploitation, le 
bilan et les annexes de l’exercice comptable écoulé, ainsi qu’un tableau des effectifs permanents 
de l’association.

Au plus tard le 1er novembre de l’année en cours, Unis-Cité Auvergne-Rhône-Alpes présente au 
Département de l’Isère un budget prévisionnel pour l’année suivante, approuvé par les instances 
dirigeantes de l’association, faisant clairement apparaître le montant de la subvention sollicitée 
auprès du Département.

Le chargé de mission citoyenneté du Département de l’Isère est chargé du contrôle de 
l’association Unis-Cité Auvergne-Rhône-Alpes. Cependant, le Département peut procéder ou faire 
procéder par les personnes de son choix, aux contrôles qu’il juge utiles.

Article 7 : Communication institutionnelle

L'association s'engage à faire figurer dans l'ensemble des courriers, notifications, documents (quel 
que soit le support, physique ou dématérialisé), mobiliers ou bâtiments, le logotype suivant :

Le Département mettra à disposition de l’association les supports et chartes permettant la 
réalisation de cette communication ; il devra être ensuite destinataire d'un jeu de papeterie ou 
autre support réalisé.

Article 8 : Durée 

La présente convention est conclue pour l’exercice 2022.

Article 9 : Assurances

Unis-Cité Auvergne-Rhône-Alpes s’engage à souscrire toutes les polices d’assurance destinées à 
garantir en responsabilité civile les activités exercées dans le cadre de son objet statutaire et à 
couvrir les dommages pouvant en résulter. 
Le Département ne sera en aucun cas responsable des obligations de l’association envers les 
tiers. Celle-ci devra justifier, sur demande du Département, de l’existence de ces polices.

Article 10 : Conditions de résiliation

La présente convention peut être résiliée à la demande de chaque partie, par lettre recommandée 
envoyée à l’autre partie avec préavis de six mois. 

En cas de non-respect par Unis-Cité Auvergne-Rhône-Alpes de ces engagements contractuels, 
ainsi qu’en cas de faute grave de sa part, le Département peut résilier de plein droit la présente 
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convention, à l’expiration d’un délai d’un mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec 
accusé de réception valant mise en demeure.

Article 11 : Modification par voie d’avenant

Toute modification non substantielle des conditions ou modalités d’exécution de la présente 
convention, définie d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant.
Les éléments modifiés ne peuvent conduire à remettre en cause les objectifs fixés dans la 
convention initiale.

Article 12 : Cessibilité

La présente convention ne saurait être cédée, ni transmise

Article 13 : Règlement des litiges

En cas de difficultés d’appréciation quant au contenu de la convention, les parties rechercheront 
toutes solutions amiables avant de recourir à la voie contentieuse.
Tout litige issu de l’application de la présente convention sera porté devant le Tribunal administratif 
compétent.

Fait en deux exemplaires originaux, 

A Grenoble, le

Pour l’association Unis-Cité 
Auvergne-Rhône-Alpes

Le Président

Pour le Département de l’Isère
Le Président du Conseil départemental

Pierre Delteil Jean-Pierre Barbier
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FICHE N°36 
L’AIDE A LA VIE PARTAGEE ET L’HABITAT 
INCLUSIF  
Département de l’Isère / 2022 

1 

Public concerné : 

Adultes en situation de handicap et personnes 
âgées  

Détail du dispositif : 

Les personnes en situation de handicap et les 
personnes âgées peuvent bénéficier d’une aide à la vie 
partagée (AVP) si elles ont fait le choix d’habiter dans 
un logement reconnu habitat inclusif par le 
Département. 

L’entrée dans un habitat inclusif est fondée sur le libre 
choix. Elle s’inscrit en dehors de tout dispositif 
d’orientation sociale ou médico-sociale (orientation 
CDAPH ou GIR) et est indépendante de toute attribution 
d’aides à l’autonomie, que ce soit la prestation de 
compensation du handicap (PCH) ou l’allocation 
personnalisée d’autonomie (APA). 

L’habitat inclusif 

Est un ensemble de logements indépendants ou intégrés 
à un autre ensemble architectural, à « taille humaine ». Il 
se caractérise par : 

des espaces privatifs pour une vie individuelle
garantissant l’intimité
associés à des espaces communs de vie
partagée, dans un environnement adapté et
sécurisé, permettant la réalisation d’un projet
commun de vie sociale.

Types d’Habitat concernés 

L’habitat inclusif constitue la résidence principale de la 
personne qui peut être locataire, propriétaire ou sous-
locataire. Il s’agit d’un logement pérenne. 

Il peut être intégré : 
à un parc privé, dès lors que la conception du
logement ou de l’immeuble ou groupe
d’immeubles permet de répondre aux exigences
de l’habitat inclusif (logements autonomes et
locaux communs permettant de mettre en
œuvre les activités définies par le projet de vie
sociale et partagée) ;
à un parc social de manière générale, l’habitat
inclusif doit se constituer dans le respect des
règles de droit en vigueur.

L'habitat peut prendre des formes variées selon les 
besoins et les souhaits exprimés par les occupants : 

un logement, meublé ou non, loué dans le cadre
d'une colocation ;
un ensemble de logements autonomes, meublés
ou non, et situé dans un immeuble ou un groupe
d'immeubles comprenant des locaux communs
affectés au projet de vie sociale et partagée.

Compte tenu du public auquel il s’adresse, l’habitat doit : 
respecter des exigences d’accessibilité et doit être
situé à proximité des transports, commerces,
équipements et services afin de faciliter une
intégration dans la vie sociale et prévenir l'isolement.
comporter les équipements, le cas échéant en matière
de domotique, et les aménagements ergonomiques,
adaptés aux besoins des personnes.

Ce n’est pas : 
un logement individuel ou dans la famille
un établissement ou service social ou médico-social
(ESMS), quel qu’il soit, y compris les unités des
établissements dits hors les murs, ou à domicile, ni un
dispositif d’accueil temporaire
une résidence sociale bénéficiant d’une aide à la
gestion locative sociale
une résidence services
un accueil familial
une pension de famille, destinée à l’accueil de
personnes à faible niveau de ressources, dans une
situation d’isolement ou d’exclusion lourde
une résidence accueil créée pour adapter les pensions
de familles aux spécificités des personnes en situation
de handicap psychique.
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   Les personnes pouvant bénéficier de l’aide 
 Personnes en 
situation de handicap 

Sans condition d’âge,
Bénéficier d’un droit(s)
ouvert(s) à la MDPH
(AAH, PCH, RQTH, CMI,
orientation ESMS, etc.)
ou d’une pension
d’invalidité délivrée par
la CPAM,
L’AVP est attribuée sans
condition de ressources.

Personnes âgées 
Etre âgée de plus de 65
ans
L’AVP est attribuée sans
condition de ressources.

L’AVP  n’est pas cumulable avec : 

le forfait habitat inclusif
L’aide sociale à l’hébergement
l’APA en établissement
la prestation de compensation du handicap
(PCH) en établissement

 Procédure d’attribution : 

Dépôt de la demande 

L’aide à la vie partagée est sollicitée sur simple demande 
formulée par l’occupant de l’habitat reconnu habitat 
inclusif par le Département. 
L’occupant doit justifier qu’il relève bien d’un des publics 
cités ci-dessus. 

Date d’effet du droit 

L’aide est ouverte de plein droit si les trois conditions 
cumulatives suivantes sont remplies : 

La personne occupe pleinement un habitat
reconnu habitat inclusif par le Département,
La personne relève des publics cités ci-dessus,
La personne morale 3P a signé une convention
spécifique avec le Département de l’Isère.

L’ouverture des droits est effective dès la date 
d’intégration du logement pour chaque habitant 
remplissant les conditions d’octroi. 

Projet de vie sociale et partagée 

Le projet de vie sociale et partagée favorise le « vivre 
ensemble », la participation sociale et la lutte contre 
l’isolement des habitants en encourageant la vie 
collective et le développement de liens sociaux au sein de 
l’habitat et dans le voisinage. Il s’agit de mettre en place 
des moments conviviaux basés sur des activités ludiques, 
culturelles, sportives ou autres. 
Le projet de vie sociale et partagée doit intégrer la 
prévention de la perte d'autonomie d'une part, et d'autre 
part, l'anticipation des risques d'évolution de la situation 
des personnes. 

Par ailleurs, le projet de vie sociale et partagée concerne 
uniquement la vie collective et la structure d’habitat 
inclusif n’a pas pour objectif d’apporter un 
accompagnement médico-social ou social. Les personnes 
choisissent elles-mêmes les services et accompagnements 
individuels nécessaires à leur autonomie (emploi direct, 
SAAD prestataires, SAMSAH, SAVS, SSIAD, etc.).  

 Conditions  d’attribution 

L’aide à la vie partagée est une aide individuelle visant à 
solvabiliser les personnes ayant choisi d’habiter dans un 
habitat inclusif.  

L’aide est destinée à financer : 
l’animation de l’Habitat Inclusif,
la coordination du projet de vie sociale et
partagée
la régulation du « vivre ensemble », à l’intérieur
comme à l’extérieur de l’habitat (entourage,
voisinage, services de proximité).

Elle n’a pas vocation à financer l’accompagnement 
individuel de la personne pour la réalisation des actes de 
la vie quotidienne (aide à l’autonomie et surveillance), ni 
le suivi des parcours individuels ou la coordination des 
interventions médico-sociales. 

Bien que s’agissant d’une aide individuelle, l’AVP est 
versée directement à la personne morale porteuse du 
projet de vie sociale et partagée (appelée 3P). 
Le montant de l’aide versée est déterminé dans la 
convention signée entre le Département et le porteur du 
projet de vie sociale et partagée. 

L’aide à la vie partagée doit être dédiée aux missions 
et actions destinées aux co-habitants ayant choisi de vivre 
dans cet habitat inclusif. Les actions dont bénéficieront 
les habitants seront mentionnées dans le contrat signé 
entre chacun d’entre eux et le porteur de projet. 
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Principales références légales : 

Code de l’action sociale et des familles (CASF) 
Articles L. 281-1 à L. 281-4 ; et D. 281-1 à D. 
281-4 (chapitre unique)

Décision d’attribution 

L’aide à la vie partagée est accordée par décision du 
Président du Conseil départemental et versée 
directement à la personne morale 3P. 

Notification de la décision 

La décision relative à l’aide à la vie partagée est notifiée à 
l’occupant de l’habitat inclusif qui a sollicité l’aide ainsi 
qu’à la personne morale 3P. 

La notification de décision mentionne : 

la date d’ouverture des droits,
le montant de l’aide attribuée, déterminé selon le
projet de vie sociale et partagée établi pour
l’habitat  inclusif  concerné  et la convention
signée entre le Département et la personne
morale porteuse du projet partagé.

Montant de l’aide 

Le montant de l’aide versée est déterminé dans la 
convention signée entre le Département et la personne 
morale 3P. 

Ce montant est modulable en fonction de critères 
structurels liés au public concerné, du nombre de 
logements, du nombre de professionnels et de leur 
qualification, des partenariats organisés avec les acteurs 
locaux ainsi que de l’existence d’autres financements. 
Ce montant est également modulable en fonction de la 
richesse et du contenu  du projet de vie sociale et partagée. 

Modalités de versement 

L’aide à la vie partagée est versée directement à la 
personne morale 3P en sa qualité de « Tiers bénéficiaires 
». Elle est versée selon les modalités définies par la
convention signée entre la personne morale 3P et le
Département.

Le versement de l’aide est conditionné à l’intégration 
effective dans l’habitat inclusif de la personne remplissant 
les critères d’éligibilité. Tout mois commencé est dû par le 
Département, quel que soit le jour d’entrée de la personne 
éligible dans l’habitat inclusif. 

Il n’y a pas de recours sur succession pour les 
montants alloués au titre de l’aide à la vie partagée.   

❼ Contrôle d’effectivité

L’aide à la vie partagée doit être utilisée pour des dépenses 
conformes à sa destination. La personne morale 3P devra 
justifier de l’utilisation de l’aide conformément aux 
dispositions de la convention signée entre le Département 
et la personne morale 3P. 

❽ Cessation de l’aide

L’aide à la vie partagée cesse de plein droit pour les motifs 
suivants : 

le bénéficiaire ne remplit plus les conditions
d’éligibilité précisée ci-dessus ;
le bénéficiaire quitte définitivement l’habitat
inclusif (retour dans un logement ordinaire,
entrée en établissement…) ;
le bénéficiaire décède ;
la convention entre le Département et le
personne morale 3P est expirée, dénoncée,
résiliée ou devenue caduque.

Voies de recours 

Le recours administratif (recours gracieux) 
Ecrire à : Président du Département.  
Ce recours administratif est un préalable obligatoire  
avant le recours contentieux. 

Recours contentieux 

Ecrire à : Tribunal administratif de Grenoble 
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220323-2022-1642-AR
Date de télétransmission : 30/03/2022
Date de réception préfecture : 30/03/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220323-2022-1642-AR
Date de télétransmission : 30/03/2022
Date de réception préfecture : 30/03/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220323-2022-1685-AR
Date de télétransmission : 30/03/2022
Date de réception préfecture : 30/03/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220323-2022-1685-AR
Date de télétransmission : 30/03/2022
Date de réception préfecture : 30/03/2022
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CONVENTION SPECIFIQUE DE FINANCEMENT  
CITE MIXTE INTERNATIONALE EUROPOLE A GRENOBLE 

R E M P L A C E M E N T  D E S  B R I S E - S O L E I L  O R I E N T A B L E S  

ET 

 

PREAMBULE 
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3.1.1
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3.1.2

 Participation 
Collectivité 
pilote TTC 

Participation 
Collectivité 
pilote en % 

Participation 
Collectivité 
partenaire 
TTC 

Participation 
Collectivité 
partenaire % 

 
TOTAL 

Etudes préalables 1 239,36 € 55,23 % 1 004,64 € 44,77 % 2 244,00 € 
Etudes de conception      
Opération de travaux 299 124,35 € 55,23 % 242 473,24 € 44,77% 541 597,59 € 
Frais annexes 
(relogement, 
modulaires…) 

     

Total 300 363,71 € 55,23 % 243 477,88 € 44,77 % 543 841,59 € 
 
 

Récapitulatif global de la répartition financière Montant en € Pourcentage 
Participation financière totale Région 243 477,88 € 44,77 % 
Participation financière totale Département 300 363,71 € 55,23 % 
Montant total de l’opération 543 841,59 € 100 % 
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 Dépenses Acomptes 

Année 1 
2018 

54 335,50 € 24 326,00 € 
 

Année 2 
2019 

0,00 € 0,00 € 

Année 3 
2020 

5 677,69 € 2 541,90 € 

Année 4 
2021 

356 954,94 € 159 808,73 € 

solde 
2022 

126 873,46 € 56 801,25 € 
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année du constat de 
rentrée transmis par 

l'EN

effectif total du 
collège

effectif 
Ain

effectif 
Isère

2020 2021 nov-20 620 431 189
100% 69,52% 30,48%

69,50% 30,50%

Nature des charges de fonctionnement Participation 
département Ain

DGF art.5            58 407,80 € 

Dépenses au titre de l'entretien et petit équipement
 (dont  maintenance des équipements informatiques)

art.6
                   72,28 € 

Gestion des agents territoriaux
 - traitements bruts -

art.7
           37 996,51 € 

Gestion des agents territoriaux
- charges patronales -

art.7
           15 020,36 € 

Equipement informatique (service numérique)
art.10               5 367,49 € 

Dépenses de viabilisation payées directement par le 
Département de l'Ain            28 063,29 € 

Externalisation de l'entretien des surfaces de 
l'établissement            93 413,85 € 

Total des dépenses 2020          238 341,58 € 

            40 994,57 € 

Charges de fonctionnement du collège de Briord mandatées en 2020 et à répartir entre 
les départements de l'Ain et de l'Isère

                     7 723,00 € 

                 208 529,11 € 

                        104,00 € 

              1 444,03 € 
Participation du département de l'Isère aux charges 2020

liées à la restauration scolaire art.8. 
Cette participation a fait l'objet d'un titre de recette séparé.

                   54 671,24 €             16 674,73 € 

                   21 612,03 €               6 591,67 € 

Année civile durant laquelle les charges ont été constatées 
par le département de l'Ain

année d'émission du 
titre

Effectif

         104 595,95 € 

                    31,72 € 

              2 355,52 € 

Participation 
département 

Isère

            25 632,20 € 

Montants des charges mandatées  par 
le département de l'Ain 

sur l'exercice 2020

                   84 040,00 € 

clé de répartition art.4
clé retenue pour le calcul

                   40 378,84 €             12 315,55 € 

 134 408,42 €
dont 9 567,31 € de dépenses COVID 

         106 039,98 € Total de la participation demandée au Département de l'Isère au titre de l'exercice 2020116BODI N°383 de mars 2022, Tome 1
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Avenant à la convention relative à 
 l’équipe mobile d’intervention précoce ASAP 

(Accueil et soins pour les adolescents en psychiatrie) 

Entre

Le Département de l'Isère, représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur            
Jean-Pierre Barbier, dûment habilité à signer le présent avenant par délibération de la commission 
permanente du                                          .

Ci-après dénommé le Département,
D’une part, 

Et

Le Centre hospitalier Alpes-Isère, représenté par sa Directrice, Madame Véronique Bourrachot, 
autorisée à signer le présent avenant par le conseil de surveillance de l’établissement,

Ci-après dénommé « le CHAI » 
D’autre part.

Vu la Loi du 2 janvier 2022 rénovant l’action sociale et médico-sociale, 
Vu la Loi du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance, 
Vu la Loi du 14 mars 2016 relative à la protection de l’enfant, 

Préambule
L’année 2021 a permis le recrutement des professionnels de l’équipe mobile, dans un premier 
temps rattachés au CHU et actifs dans le projet équipe mobile travaillé avec le CHAI. 
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Cette équipe a déjà pu prendre en charge des jeunes lors de leur arrivée aux urgences 
pédiatriques et favoriser le maintien du lien selon les orientations décidées à l’issue de 
l’hospitalisation (que ce soit une orientation vers le milieu psychiatrique ou un retour en famille plus 
apaisé du fait de leur intervention). 

L’intervention d’un personnel éducatif dès l’arrivée aux urgences de jeunes en situation de crise 
produit un effet bénéfique, permettant d’apaiser des états de crise, d’éviter un enfermement de la 
problématique du jeune sur le seul versant médical et de maintenir le jeune dans une posture 
d’acteur de son projet à venir. 

Il est convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 : OBJET DE L’AVENANT 
Le présent avenant a pour objet de renouveler le financement de 100 000 € pour l’année 2022 
comme prévu dans la convention signée pour une durée de 3 ans, du 1er mai 2021 au                   
31 décembre 2023. 

ARTICLE 2 : MODALITE DE FINANCEMENT 
Le financement et les modalités de versements demeurent inchangés par rapport à la convention 
2021.

ARTICLE 3 : AUTRES DISPOSITIONS DE LA CONVENTION
Les autres dispositions de la convention relative à l’équipe mobile d’intervention précoce 
demeurent inchangées.

Fait à Grenoble, le 

   La Directrice du CHAI

    Véronique Bourrachot

e

Le Président du Département

Jean-Pierre Barbier
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PLAN ECOLES
Répartition à la présente commission permanente - Synthèse

TOTAL montant 
de subventions

Annulation 
de 

subvention 
(annexe 4)

Total 
Réparti

Territoire Nombre Montant de 
travaux

Montant de 
subvention Nombre Montant de 

travaux
Montant de 
subvention

Haut Rhône Dauphinois                     -   €                   -   €                      -   €                       -   €                    -   €              -   € 
Porte des Alpes 2        3 202 928 €          380 585 € 2            210 523 €             124 194 €          504 779 €    504 779 € 
Vals du Dauphiné                     -   €                   -   €                      -   €                       -   €                    -   € -          95 € -           95 € 
Isère rhodannienne                     -   €                   -   €                      -   €                       -   €                    -   €              -   € 
Bièvre Valloire                     -   €                   -   €                      -   €                       -   €                    -   €              -   € 
Voironnais-Chartreuse                     -   €                   -   €                      -   €                       -   €                    -   € -   17 911 € -    17 911 € 
Sud Grésivaudan                     -   €                   -   €                      -   €                       -   €                    -   €              -   € 
Grésivaudan                     -   €                   -   €                      -   €                       -   €                    -   €              -   € 
Vercors                     -   €                   -   €                      -   €                       -   €                    -   €              -   € 
Trièves                     -   €                   -   €                      -   €                       -   €                    -   €              -   € 
Matheysine                     -   €                   -   €                      -   €                       -   €                    -   €              -   € 
Oisans                     -   €                   -   €                      -   €                       -   €                    -   €              -   € 

Agglomération grenobloise 2        3 671 552 €          400 000 € 4            672 038 €             403 223 €          803 223 € -     2 595 €    800 628 € 

TOTAL 4        6 874 480 €          780 585 € 6            882 561 €             527 417 €       1 308 002 € 20 601 €-      1 287 401 €  

Opérations de plus de 300 000 €
annexe 1

Opérations de moins de 300 000 €
annexe 2

1/5
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Répartition à la présente commission permanente
Plan écoles - opération de plus de 300 000 € de travaux

Annexe 1 

TPA La Tour du 
Pin Montcarra

Extension et réhabilitation de 
l'école communale et création 
de classes supplémentaires

902 928 € 902 927 € 20% 180 585 € 180 585 € 300 000 €

TPA L'Isle 
d'Abeau Villefontaine Réhabilitation énergétique du 

Groupe Scolaire 1 "Galilée" 2 300 000 € 1 000 000 € 20% 200 000 € 200 000 € 300 000 €

TPA 3 202 928 € TOTAL 
ATTRIBUE 380 585 €

TAG Meylan Doméne Construction d'un restaurant 
scolaire école Gustave Rivet 1 393 605 € 1 000 000 € 20% 200 000 € 200 000 € 313 561 €

TAG Fontaine-
Vercors Sassenage Rénovation du groupe scolaire 

des Pies 2 277 947 € 1 000 000 € 20% 200 000 € 200 000 € 425 000 €

TMATH 3 671 552 € TOTAL 
ATTRIBUE 400 000 €

TOTAL ATTRIBUE 780 585 €

Rappel sub 
dotation 

territoriale

 Dépense
subvention

nable
Territoire Taux

Plan écoles - 
Subvention 

totale

Plan écoles - 
Subvention 

attribuée
Canton Maître 

d'ouvrage Opération  Montant
Travaux HT 
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Répartition à la présente commission permanente
Plan écoles - opérations de moins de 300 000 € de travaux

Annexe 2 

TPA La Verpillère Diémoz
Travaux d'isolation phonique et 

thermique avec changement des 
éclairages pour passage en LED

152 392 € 152 392 € 60% 91 435 €

TPA Bièvre Sainte Anne sur 
Gervonde

Rénovation de l'école communale 
André Frenod 58 131 € 54 599 € 60% 32 759 €

TPA 210 523 € TOTAL 
ATTRIBUE 124 194 €

TAG Fontaine-
Vercors Fontaine Rénovation thermique et 

énergétique des bâtiments scolaires 239 200 € 239 200 € 60% 143 520 €

TAG Grenoble Grenoble Réfection de toiture de l'école 
maternelle la Savane 92 717 € 92 717 € 60% 55 630 €

TAG Grenoble-2 Proveysieux Rénovation énergétique de l'école 
communale 174 521 € 174 521 € 60% 104 713 €

TAG Oisans-
Romanche

Saint-Barthélemy-de-
Séchilienne

Remplacement du chauffage de 
l'école 165 600 € 165 600 € 60% 99 360 €

TAG 672 038 € TOTAL 
ATTRIBUE 403 223 €

TOTAL ATTRIBUE 527 417 €

Taux Plan écoles -
Subvention Territoire Canton Maître d'ouvrage Opération  Montant

Travaux HT 

 Dépense
subvention

nable

3/5
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Répartition à la présente commission permanente
Plan écoles - Crédits récupérés

Annexe 4 

opérations de moins de 300 000 € de travaux

TVD La Tour du 
Pin Dolomieu

Réfection d'une partir de 
la toiture de l'école 

maternelle
10 890 € 10 890 € 60% 6 534 € -55 €

TVD Le Grand 
Lemps Montrevel Travaux de drainage 

dans la cour de l'école 7 951 € 7 951 € 60% 4 770 € -40 €

TVD TOTAL RECUPERE -95 €

TVC Tullins Charnècles

Rénovation énergétique 
et phonique et mise aux 

normes du dortoir de 
l'école primaire (4 

classes°

29 851 € 29 851 € 60% 17 911 € -17 911 €

TVC TOTAL RECUPERE -17 911 €

TAG Matheysine-
Trièves

Miribel-
Lanchâtre

Remplacement des 
portes de l'école 29 017 € 29 017 € 60% 17 410 € -2 127 €

TAG Vizille Saint Pierre 
de Mésage

Travaux de maçonnerie 
et clôture dans l'école 21 477 € 21 477 € 60% 12 886 € -468 €

TAG TOTAL RECUPERE -2 595 €

Total récupérés -20 601 €

Plan écoles -
Subvention 

Plan écoles - 
Subvention 

non 
consommé

Territoire Canton Maître 
d'ouvrage Opération  Montant

Travaux HT 

 Dépense
subventionn

able
totale HT 

Taux

5/5
129 BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



130BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



131 BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



132BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



133 BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



134BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



135 BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



136BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



137 BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



138BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



139 BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



140BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



141 BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



142BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



143 BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



144BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



145 BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



146BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



147 BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



148BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



149 BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



150BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



151 BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



152BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



153 BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



154BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



155 BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



156BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



157 BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



158BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



159 BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



REPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté n°2022-619
Direction des ressources humaines

Service gestion du personnel

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR
LA DIRECTION TERRITORIALE DE LA PORTE DES ALPES

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2021-8905 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2021-8035 portant délégation de signature et attribution pour la direction territoriale 
de la Porte des Alpes ; 
Vu l’arrêté n°2022-787 portant attribution d’une majoration de régime indemnitaire pour l’intérim 
des fonctions de directrice adjointe assuré par Madame Marie-Christine DE GOURNAY,                
à compter du 1er février 2022,

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 :
L’arrêté n°2021-8035 portant délégation de signature et attribution pour la direction territoriale de la 
Porte des Alpes est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté.

Article 2 : 
Les Directions territoriales accueillent, informent et orientent le public, gèrent les partenariats 
locaux et suivent les instances locales. Elles conduisent la mise en œuvre des politiques publiques 
déclinées au niveau du territoire, et notamment l’instruction des dispositifs d’aide, la conduite des 
opérations, et la délivrance des autorisations relevant de leur périmètre d’attribution.

Article 3 : 
La direction territoriale de la Porte des Alpes (DTPA) est responsable de la mise en œuvre des 
missions déconcentrées du Département dans le cadre de son ressort territorial. A ce titre, elle est 
dotée notamment des compétences suivantes : 

Au titre de la politique Aménagement du territoire 
Assurer la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d'œuvre d’opérations d'aménagements routiers, 
le pilotage de l’exploitation, de l'entretien routier et de la gestion du domaine public étendus 
aux traitements limites ;

 Garantir la mise en œuvre de la politique d’aménagement routier.
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Arrête n°2022-619

Au titre de la politique Education, Sport, Jeunesse, Vie associative et Culture
Assurer la maîtrise d’ouvrage des travaux de maintenance et d'aménagement des collèges 
et autres bâtiments départementaux ;  
Assurer la responsabilité des agents des collèges ; 
Garantir la mise en œuvre des compétences éducation, sport, jeunesse, vie associative et 
culturelle.

Au titre de la politique Protection de l’Enfance  
Assurer la responsabilité territoriale dans la mise en œuvre : 

Des compétences d’accueil de la petite enfance

Des missions de PMI

Des compétences d’Aide Sociale à l’Enfance

Au titre de la politique Autonomie  
Assurer la mise en œuvre territoriale de la politique départementale en faveur des
personnes âgées ; 
Assurer la mise en œuvre territoriale de la politique départementale en faveur des 
personnes handicapées.

Au titre des politiques Action sociale, Insertion et Logement
Assurer la mise en œuvre des actions sociales polyvalentes ;
Mettre en œuvre les dispositifs d’accompagnement des allocataires du RSA ; 
Mettre en œuvre les dispositifs liés à l'accès et au maintien dans le logement.

Article 4 : 
Délégation est donnée à Monsieur Sébastien GOETHALS, directeur et à Madame              
Marie-Christine DE GOURNAY directrice adjointe par intérim, pour signer tous les actes et 
correspondances entrant dans les attributions de la direction territoriale de la Porte des Alpes, à
l’exclusion : 

des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
des notifications de subvention,
de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,
adressées notamment aux élus,
des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 
ou la voiture.
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Article 5 :
Délégation est donnée à : 

Monsieur Eric CHAMBREUIL, chef du service aménagement, 
Monsieur Nicolas NOVEL-CATIN, chef du service éducation, 
Monsieur Jean-Christophe MILLEE, adjoint au chef du service éducation, 
Madame Sylvie KADLEC, cheffe du service aide sociale à l’enfance, 
Madame Maude DARONDEAU, adjointe à la cheffe du service aide sociale à l’enfance, 
Madame Anne CHARRON, cheffe du service autonomie, 
Madame Aurore HELIN, adjointe à la cheffe du service autonomie
Madame Florence GAYTON, adjointe à la cheffe du service autonomie, 
Madame Marie-Laure MOUSSIER, cheffe du service action médico-sociale Est, 
Madame Sophie CREPY MESSIN, adjointe à la cheffe du service action médico-sociale 
Est, 
Madame Marie-Cécile SOURD, cheffe du service action médico-sociale Ouest, 
Madame Chrystèle VILAIN, adjointe à la cheffe du service action médico-sociale Ouest, 

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 

marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée, 
arrêtés de subventions,
conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 
limitrophes,
ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 6 :
En cas d’absence simultanée de Monsieur Sébastien GOETHALS et de Madame Christine     
DE GOURNAY, la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou 
directeurs adjoints d’une autre direction territoriale. 

Article 7 :
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction territoriale 
de la Porte des Alpes, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être assurée par l’un 
des chefs de service ou adjoints au chef de service de la Direction territoriale de la Porte des 
Alpes.

Article 8 :
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département.
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Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Fait à Grenoble, le  

Le Président du Conseil départemental

Jean-Pierre Barbier

163 BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



REPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté n°2022-815
Direction des ressources humaines

Service gestion du personnel

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR
LA DIRECTION TERRITORIALE DE L’OISANS

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2022-840 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2021-6185 portant délégation de signature et attribution pour la direction territoriale 
de l’Oisans ; 
Vu l’arrêté n°2022-790 nommant Monsieur Yves TIXIER, directeur de la direction territoriale de 
l’Oisans à compter du 1er mars 2022,

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 :
L’arrêté n°2021-6185 portant délégation de signature et attribution pour la direction territoriale de 
l’Oisans est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté.

Article 2 : 
Les Directions territoriales accueillent, informent et orientent le public, gèrent les partenariats 
locaux et suivent les instances locales. Elles conduisent la mise en œuvre des politiques publiques 
déclinées au niveau du territoire, et notamment l’instruction des dispositifs d’aide, la conduite des 
opérations, et la délivrance des autorisations relevant de leur périmètre d’attribution.

Article 3 : 
La direction territoriale de l’Oisans (DTOI) est responsable de la mise en œuvre des missions 
déconcentrées du Département dans le cadre de son ressort territorial. A ce titre, elle est dotée 
notamment des compétences suivantes : 

Au titre de la politique Aménagement du territoire 
Assurer la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d'œuvre d’opérations d'aménagements routiers, 
le pilotage de l’exploitation, de l'entretien routier et de la gestion du domaine public étendus 
aux traitements limites ;
Garantir la mise en œuvre de la politique d’aménagement routier.
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Au titre de la politique Education, Sport, Jeunesse, Vie associative et Culture
Assurer la maîtrise d’ouvrage des travaux de maintenance et d'aménagement des collèges 
et autres bâtiments départementaux ;  
Assurer la responsabilité des agents des collèges ; 
Garantir la mise en œuvre des compétences éducation, sport, jeunesse, vie associative et 
culturelle.

Au titre de la politique Protection de l’Enfance  
Assurer la responsabilité territoriale dans la mise en œuvre : 

Des compétences d’accueil de la petite enfance

Des missions de PMI

Des compétences d’Aide Sociale à l’Enfance

Au titre de la politique Autonomie  
Assurer la mise en œuvre territoriale de la politique départementale en faveur des 
personnes âgées ; 
Assurer la mise en œuvre territoriale de la politique départementale en faveur des 
personnes handicapées.

Au titre des politiques Action sociale, Insertion et Logement
Assurer la mise en œuvre des actions sociales polyvalentes ;
Mettre en œuvre les dispositifs d’accompagnement des allocataires du RSA ; 
Mettre en œuvre les dispositifs liés à l'accès et au maintien dans le logement.

Article 4 : 
Délégation est donnée à Monsieur Yves TIXIER, directeur et à Monsieur Sylvain RABAT, 
directeur adjoint et chef du service aménagement, pour signer tous les actes et correspondances 
entrant dans les attributions de la direction territoriale de l’Oisans, à l’exclusion : 

des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
des notifications de subvention,
de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,
adressées notamment aux élus,
des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 
ou la voiture.
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Article 5 :
Délégation est donnée à : 

Monsieur Sylvain RABAT, chef du service aménagement, 
Monsieur Christophe DELATRE, adjoint au chef du service aménagement, 
Monsieur Emmanuel NGUYEN BINH DONG, chef du service solidarité et éducation, 
Madame Lolita GARNIER, adjointe au chef du service solidarité et éducation, 

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 

marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée, 
arrêtés de subventions,
conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 
limitrophes,
ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 6 :
En cas d’absence de Monsieur Yves TIXIER, et de Monsieur Sylvain RABAT, la délégation qui 
leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints d’une autre 
direction territoriale. 

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction territoriale 
de l’Oisans, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être assurée par l’un des chefs 
de service ou adjoints au chef de service de la Direction territoriale de l’Oisans. 

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département.

Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Fait à Grenoble, le 28/02/2022

Le Président du Conseil départemental

Date d’affichage : 28/02/2022
Jean-Pierre Barbier

Dépôt préfecture : 28/02/2022
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Arrêté n°2022-834
Direction des ressources humaines

Service gestion du personnel

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR 
LA DIRECTION DES SOLIDARITES

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2021-8905 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2022-64 portant délégation de signature et attribution pour la direction des solidarités; 
Vu l’arrêté n°2022-457 nommant Madame Capucine DUPONT, adjointe à la cheffe du service 
Insertion vers l’Emploi à compter du 1er février 2022,

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 :
L’arrêté n°2022-64 portant délégation de signature et attribution pour la direction des solidarités est 
abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté.

Article 2 : 
Les directions départementales pilotent des politiques publiques entrant dans le cadre de leurs 
attributions. A ce titre, elles conduisent des projets stratégiques, gèrent la commande publique, 
pilotent des dispositifs d’aide, participent à la construction du budget, animent des partenariats
départementaux, élaborent des délibérations, assurent le secrétariat des commissions préalables 
aux séances publiques et commissions permanentes et administrent les logiciels métiers.

Article 3 : 
La direction des Solidarités (DSO) pilote et met en œuvre les politiques départementales relatives 
au logement, à la prévention et à la promotion de la santé publique, à l’action sociale de 
polyvalence et à l’insertion vers l’emploi. A ce titre, elle est dotée des attributions suivantes :

Au titre de la politique Logement : 
Piloter le Fond de Solidarité Logement ; 
Piloter le Plan départemental de l’Habitat ; 
Co-piloter avec l’Etat le Plan d’Action pour l’Accès au Logement et à l’Hébergement des 

personnes défavorisées en Isère (PALHDI)  et la Commission Coordination des actions de 
Prévention des EXpulsions locatives (CCAPEX) ; 

Mettre en œuvre les dispositifs et partenariats permettant de lutter contre la précarité 
énergétique et l'habitat indigne. 
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Au titre de la politique Prévention et Santé pu lique : 
Assurer le dépistage et la prévention  des infections sexuellement transmissibles (IST) 

dans le cadre du centre gratuit d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) ;
Promouvoir la vaccination et assurer la mise à disposition des vaccins obligatoires ; 

Promouvoir la vaccination et assurer la mise à disposition des vaccins obligatoires ;
Assurer la prévention-dépistage et le traitement de la tuberculose dans le cadre du CLAT 

ainsi que le dépistage des maladies respiratoires professionnelles ;
Assurer une veille sanitaire et participer à la gestion des alertes et/ou crises sanitaires ; 
Participer à la structuration et le maintien de l’offre de soins ;
Participer au développement des communautés professionnelles territoriales de santé 

(CPTS) et des Comités locaux de santé (CLS) en lien avec l’ARS et les partenaires. 

Au titre de la politique Action sociale et Insertion vers l’Emploi : 
Elaborer et mettre en œuvre le programme départemental d’insertion vers l’emploi ;
Gérer l’allocation RSA ;
Assurer le suivi des aides financières du Règlement départemental d’aide sociale à 

l’enfance (RDASE) ;
Développer des actions en faveur de l’insertion des jeunes et piloter le fond d'aide aux 

jeunes (FAJ) ;
Soutenir les associations d’aide alimentaire ;
Coordonner les conférences territoriales de solidarités (CTS) ;
Co-piloter avec l'Etat le Schéma d'Accueil des gens du voyage.

Article 4 : 
Délégation est donnée à Madame Angélique CHAPOT, directrice, et à Monsieur Sé astien 
BRUNISHOL , directeur adjoint, pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les 
attributions de la direction, à l’exclusion : 

des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
des notifications de subvention,
de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,
adressées notamment aux élus,
des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 
ou la voiture.
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Article 5 : 
Délégation est donnée à : 

Monsieur Mic ael ROCHE, chef du service Logement, 
Madame Véronique MEISTER, adjointe au chef du service Logement, 
Madame Sandra GAUME, cheffe du service établissements Action Sociale de Polyvalence, 
Madame Camille HURAUX, adjointe à la cheffe du service Action Sociale de Polyvalence, 
Madame Ga lle VAREILLES, cheffe du service Prévention et Santé Publique,  
Madame Rachel DIONNET, adjointe à la cheffe du service Prévention et Santé Publique,
Monsieur rédéric GAUBERT, adjoint à la cheffe du service Prévention et Santé Publique, 
Madame Anne GARNIER de ALLETANS,  cheffe du service Insertion vers l’Emploi, 
Madame Capucine DUPONT, adjoint à la cheffe du service Insertion vers l’Emploi, 

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 

marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée, 
arrêtés de subventions,
conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 
limitrophes,
ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 6 :
En cas d’absence simultanée de Madame Angélique CHAPOT et de Monsieur Sé astien 
BRUNISHOL , la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou 
directeurs adjoints d’une autre direction du même pôle. 

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction des 
Solidarités, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être assurée par l’un des chefs de 
service ou adjoints au chef de service de la Direction des Solidarités.

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département et au plus tôt à compter du 1er janvier 2021.
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Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Fait à Grenoble, le  

Le Président du Conseil départemental

Jean-Pierre Barbier
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Arrêté n°2022-836
Direction des ressources humaines

Service gestion du personnel

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR 
LA DIRECTION DU SOCIAL

DU TERRITOIRE DE L’AGGLOMERATION GRENOBLOISE

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2022-840 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2022-446 portant délégation de signature et attribution pour la direction du Social du 
Territoire de l’Agglomération Grenobloise ;
Vu l’arrêté n°2022-835 nommant Madame Genevi ve GOY, cadre d’appui à compter du               
1er mars 2022,

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 :
L’arrêté n°2022-446 portant délégation de signature et attribution pour la direction du Social du 
Territoire de l’Agglomération Grenobloise est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent 
arrêté.

Article 2 : 
Les Directions territoriales accueillent, informent et orientent le public, gèrent les partenariats 
locaux et suivent les instances locales. Elles conduisent la mise en œuvre des politiques publiques 
déclinées au niveau du territoire, et notamment l’instruction des dispositifs d’aide, la conduite des 
opérations, et la délivrance des autorisations relevant de leur périmètre d’attribution.

Article 3 : 
La Direction du Social du Territoire de l’Agglomération Grenobloise (DSTAG) assure la mise en 
œuvre des missions déconcentrées en matière sociale du Département dans le cadre de son 
ressort territorial. A ce titre, elle est dotée notamment des compétences suivantes : 

Au titre de la politique Protection de l’Enfance  
Assurer la responsabilité territoriale dans la mise en œuvre : 

Des compétences d’accueil de la petite enfance

Des missions de PMI

Des compétences d’Aide Sociale à l’Enfance
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Au titre de la politique Autonomie  
Assurer la mise en œuvre territoriale de la politique départementale en faveur des 
personnes âgées,
Assurer la mise en œuvre territoriale de la politique départementale en faveur des 
personnes handicapées.

Au titre des politiques Action sociale, Insertion et Logement
Assurer la mise en œuvre des actions sociales polyvalentes ;
Mettre en œuvre les dispositifs d’accompagnement des allocataires du RSA ; 
Mettre en œuvre les dispositifs liés à l'accès et au maintien dans le logement.

Article 4 : 
Délégation est donnée à Madame Sylvie MARTINE , directrice du social, et à Madame Coralie 
GIRARD, directrice adjointe du social, pour signer tous les actes et correspondances entrant dans 
les attributions de la direction du social du territoire de l’Agglomération Grenobloise, à l’exclusion : 

des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
des notifications de subvention, 
de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,
adressées notamment aux élus,
des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 
ou la voiture.

Article 5 :
Délégation est donnée à : 

 Madame a ienne BREYSSE, cheffe du service développement social, 
Madame arine ELLAGUE, adjointe à la cheffe du service développement social, 
Madame Hél ne VIDAL, chef du service enfance famille, 
Madame Marie-Ange SEMPOLIT, adjointe au chef du service enfance famille, 
Monsieur rédéric BLANCHET, chef du service autonomie, 
Madame Ségol ne OLIVIER, adjointe au chef du service autonomie, 
Madame Pauline MERLET, cheffe du service local de solidarité Echirolles, 
Monsieur Jér me ROLLAND, adjoint à la cheffe du service local de solidarité Echirolles, 
Madame Claire DROUX, cheffe du service local de solidarité Fontaine,
Madame Emmanuelle DRONIOU, adjointe à la cheffe du service local de solidarité 
Fontaine, 
Madame Marie DE BOVADILLA, cheffe du service local de solidarité Grenoble nord,
Madame Alice RUGIERE, adjointe à la cheffe du service local de solidarité Grenoble 
nord,
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(Poste vacant), chef du service local de solidarité Grenoble sud,
Madame Pascale PLATINI, adjointe à la cheffe du service local de solidarité Grenoble sud, 
(Poste vacant), chef du service local de solidarité Grenoble est,
Madame Elisa eth ROUCHDI, adjointe à la cheffe du service local de solidarité Grenoble 
est, 
Monsieur Michel LEUROT, chef du service local de solidarité Grenoble ouest, 
Madame Perrine ROSTAINGT, adjointe au chef du service local de solidarité Grenoble 
ouest,
Madame Nathalie REIS, cheffe du service local de solidarité Meylan, 
Madame Caroline DUSSART, cheffe du service local de solidarité Pont-de-Claix, 
Madame Marie-Pierre CAVALLOTTO, adjointe à la cheffe du service local de solidarité 
Pont-de-Claix, 
Madame Sylvie BONNARDEL, cheffe du service local de solidarité Saint-Martin-d’Hères, 
Madame Ségol ne MARTIN, adjointe à la cheffe du service local de solidarité Saint-
Martin-d’Hères
Monsieur Pascal HOCHEPOT, chef du service local de solidarité Saint-Martin-le-Vinoux, 
Madame Marion LORON, cheffe du service local de solidarité Saint-Martin-le-Vinoux, 
Madame Véronique CONTE, cheffe du service local de solidarité Vizille,
Madame Genevi ve GOY, cadre d’appui,
Madame Mar orie LACOSTE, cadre d’appui, 
Madame Ramona DURAND, cadre d’appui, 
Madame Véronique MOSER, cadre d’appui,
Madame Alice CONTAMIN, cadre d’appui, 
Madame Chantal BERGER, cadre d’appui, 
Madame Manon MASSA, cadre d’appui,

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 

marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée, 
arrêtés de subventions,
conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 
limitrophes,
ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.
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Article 6 :
En cas d’absence simultanée de Madame Sylvie MARTINE , directrice, et de Madame Coralie 
GIRARD, directrice adjointe, la délégation qui leur est conférée peut être assurée par Madame 
Louisa SLIMANI, directrice générale adjointe chargée du pôle « Equité territoriale », ou par le 
directeur ou le directeur adjoint de la Direction de l’Education et de l’Action Territoriale de 
l’Agglomération Grenobloise.

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction du Social 
du Territoire de l’Agglomération Grenobloise, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut 
être assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de service de la Direction du Social 
du Territoire de l’Agglomération Grenobloise.

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le département. 

Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Fait à Grenoble, le 28/02/2022

Le Président du Conseil départemental

Date d’affichage : 28/02/2022

Jean-Pierre Barbier

Dépôt préfecture : 28/02/2022
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Arrêté n° 2022-840
Direction des ressources humaines

Service gestion du personnel

Arrêté relatif  l’organisation des services du Département

Le Président du Conseil départemental

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, relative à la fonction publique territoriale,
Vu l’arrêté 2021-8905 relatif à l’organisation des services du Département,
Vu l’avis favorable du comité technique du 17 janvier 2022, 

Sur proposition de la Directrice générale des services,

Arrête : 

Article 1 :
L’administration départementale est organisée sous l’autorité de la directrice générale des services 
du Département. 
La directrice générale des services est assistée : 
- d’un directeur général adjoint chargé du pôle famille, 
- d’un directeur général adjoint chargé du pôle attractivité et transitions,
- d’un directeur général adjoint chargé du pôle ressources,
- d’un directeur général adjoint chargé du pôle équité territoriale, 

Article 2 : 
L’administration départementale est composée des directions suivantes : 

2-1 Directions départementales  : 
- Mobilités
- Aménagement 
- Constructions publiques et environnement de travail
- Solidarités
- Autonomie
- Education, jeunesse et sport
- Développement
- Culture et patrimoine
- Aménagement numérique - très haut débit
- Ressources humaines
- Finances 
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- Affaires juridiques, des achats et des marchés  
- Innovation numérique et systèmes d’information
- Relations extérieures
- Performance et de la modernisation du service au public
2-2 Directions territoriales  : 
- Direction du social du territoire de l’Agglomération grenobloise
- Direction de l’éducation et action territoriale du territoire de l’Agglomération grenobloise
- Bièvre-Valloire
- Grésivaudan
- Haut-Rhône dauphinois
- Isère rhodanienne
- Matheysine
- Oisans
- Porte des Alpes
- Sud-Grésivaudan
- Trièves
- Vals du Dauphiné
- Vercors
- Voironnais-Chartreuse

Article 3 : 
Sont rattachées à la directrice générale des services, les entités suivantes : 
3-1 Direction des relations e térieures : 
- équipe de direction
- service communication et évènementiel
- service vie des élus
- pôle ressources des élus
- pôle représentation des élus
- pôle intendance
3-2 Direction Performance et de la modernisation du service au pu lic :
- équipe de direction
- service audit
- service observation, documentation et évaluation
- service accompagnement au pilotage des objectifs et des risques  
- service communication  interne et innovation 
- service relation aux usagers
3-3 Cellule des assem lées
3-4 Un Médiateur du Département
3-5 Un Référent Déontologue
3-6 Deu  chargés des missions de coordination de la direction générale
3-7 Un chargé de mission management des risques  

176BODI N°383 de mars 2022, Tome 1



Arrêté n° 2022-840

Article 4 :
Sont rattachées au directeur général adjoint chargé du pôle famille, les entités suivantes : 
4-1 Direction de l’autonomie :
- équipe de direction
- service accueil et information  
- service établissements personnes âgées et personnes handicapées,
- service soutien à domicile personnes âgées et personnes handicapées,
- service prestations financières et aide sociale  
- service coordination gestion de projets
- service contrôle et qualité 
- service évaluation médico-sociale et suivi CDAPH
4-2 Direction de l’éducation, de la eunesse et du sport : 
- équipe de direction
- service protection maternelle et infantile et parentalités
- service accueil en protection de l’enfance 
- service pack rentrée
- service moyens des collèges
- service jeunesse et sport
- service accompagnement de l’enfant et de sa famille
- services accueil familial secteurs 1 à 12
4-3 Direction des solidarités : 
- équipe de direction
- service insertion vers l’emploi
- service action sociale de polyvalence
- service logement
- service prévention –santé publique
4-4 Service Inspection des éta lissements
4-5 Un chargé de mission  citoyenneté  

Article 5 : 
Sont rattachées au directeur général adjoint chargé du pôle attractivité et transitions, les entités 
suivantes : 
5-1 Direction des mo ilités : 
- équipe de direction
- service action territoriale  
- service aménagement de voirie
- service études, stratégie et investissements
- service ouvrages d'art et risques naturels
- service nouvelles mobilités
- service PC Itinisère  
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5-2 Direction de l’aménagement : 
- équipe de direction
- service agriculture et forêts
- service eau et territoires
- service patrimoine naturel
- Laboratoire vétérinaire
- Mission développement durable
5-3 Direction de la culture et du patrimoine : 
- équipe de direction
- service  technique culture et patrimoine
- service missions transversales
- service lecture publique
- service patrimoine culturel 
- service développement, actions culturelles et coopération
- archives départementales
- musée de Saint-Antoine l’Abbaye
- musées historiques et archéologiques
- musées Hébert Arcabas Bergès
- musée de la Résistance et de la déportation
- musée Dauphinois
- musée Champollion
- musée Berlioz
- domaine de Vizille
5-4 Direction de l’aménagement numérique  tr s haut dé it : 
- équipe de direction
- service opérationnel
- service relations partenariales et suivi de DSP
5-5 Un chargé de mission attractivité  

Article 6 : 
Sont rattachées au directeur général adjoint chargé du pôle ressources, les entités suivantes : 
6-1 Direction des ressources humaines : 
- équipe de direction
- service gestion du personnel
- service recrutement, mobilité et compétences
- service relations sociales, santé et prévention
- service pilotage, prospective et études
6-2 Direction des finances :
- équipe de direction
- service pilotage et méthodes
- service stratégie financière et programmation
- services administratifs et financiers n°1 à 8
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6-3 Direction des affaires uridique ,des achats et des marchés : 
- équipe de direction
- service marchés et contrats complexes
- service juridique  
- service achats
6-4 Direction de l’innovation numérique et des syst mes d’information : 
- équipe de direction
- service assistance et équipements
- service infrastructures techniques et exploitation
- service innovation applications études
- service stratégie numérique 
6-5 Direction des constructions pu liques et environnement de travail : 
- équipe de direction
- service biens départementaux
- service conduite de projets
- service environnement de travail
- service gestion du parc
- service programmation, conseils et maintenance
6-6 un directeur de pro ets stratégiques 

Article 7 : 
Sont rattachées à la directrice générale adjointe chargée du pôle équité territoriale, les entités 
suivante : 
7-1 Direction du développement : 
- équipe de direction
- service collectivités locales et partenariats 
- service Europe, recherche et grands projets
- Isère agence d’attractivité
7-2 Direction de Bi vre-Valloire : 
- équipe de direction
- service accompagnement enfance famille
- service aménagement
- service autonomie
- service développement social
- service éducation
7-3 Direction du Grésivaudan : 
- équipe de direction
- service aménagement
- service autonomie
- service développement social
- service éducation
- service enfance et famille
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7-4  Direction du Haut-Rh ne dauphinois : 
- équipe de direction
- service aménagement
- service autonomie
- service développement social
- service éducation
- service enfance-famille
7-5 Direction de l’Is re rhodanienne : 
- équipe de direction
- service aménagement
- service autonomie
- service développement social Roussillon
- service développement social Vienne 
- service éducation
- service enfance-famille
7-6 Direction de la Matheysine : 
- équipe de direction
- service aménagement
- service autonomie
- service développement social
- service éducation et moyens généraux
- service aide sociale à l’enfance 
7-7 Direction de l’Oisans : 
- équipe de direction
- service aménagement 
- service solidarité et éducation
7-8 Direction de la Porte des Alpes : 
- équipe de direction
- service aménagement
- service aide sociale à l’enfance
- service autonomie
- service éducation
- service action médico-sociale Est
- service action médico-sociale Ouest
7-9 Direction du Sud Grésivaudan : 
- équipe de direction
- service aménagement
- service autonomie
- service éducation
- service solidarité
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7-10 Direction du Tri ves : 
- équipe de direction
- service aménagement
- service éducation
- service solidarité
- service aide sociale à l’enfance
7-11 Direction des Vals du Dauphiné : 
- équipe de direction
- service aménagement
- service autonomie
- service éducation
- service aide sociale à l’enfance
- service action médico-sociale
7-12 Direction du Vercors : 
- équipe de direction
- service aménagement
- service éducation
- service solidarité
7-13 Direction de Voironnais-Chartreuse : 
- équipe de direction
- service aménagement
- service autonomie
- service développement social
- service éducation
- service aide sociale à l’enfance
- service protection maternelle et infantile
7-14 Direction du social du territoire de l’Agglomération greno loise : 
- équipe de direction
- service autonomie
- service développement social
- service enfance famille
- Services locaux de solidarité : 

-  Echirolles
- Fontaine
- Grenoble Nord 
- Grenoble Sud
- Grenoble Est
- Grenoble Ouest
- Meylan
- Pont de Claix
- Saint Martin d’Hères
- Saint Martin le Vinoux
- Vizille
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7-15 Direction de l’éducation et de l’action territoriale du territoire de l’Agglomération 
greno loise : 
- équipe de direction
- service éducation 
- cellule fonctions supports de proximité
- cellule action territoriale

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter du 1er mars 2022. 

Article 9 : 
Les dispositions de l’arrêté n°2021-8905 sont abrogées à compter de l’entrée en vigueur du 
présent arrêté. 

Article 10 :
La Directrice générale des services est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et 
publié au recueil des actes administratifs du Département.

Fait à Grenoble, 28/02/2022

Le Président du Conseil départemental

Jean-Pierre Barbier

Date de dépôt en Préfecture : 28/02/2022
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Arrêté n°2022-841
Direction des ressources humaines

Service gestion du personnel

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR
LA DIRECTION TERRITORIALE DE L’ISERE RHODANIENNE

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2022-840 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2022-352 portant délégation de signature et attribution pour la direction territoriale de 
l’Isère Rhodanienne ; 
Vu l’arrêté n°2022-904 nommant Madame Ségol ne ARNAUD, cheffe du service développement 
social Roussillon à compter du 1er mars 2022, 
Vu l’arrêté n°2022-904 nommant Madame lorence REVOL, adjointe à la cheffe du service 
développement social Roussillon à compter du 1er mars 2022, 
Vu l’arrêté n°2022-906 nommant Madame Eric a AVRE, cheffe du service développement social
Vienne à compter du 1er mars 2022,
Vu l’arrête n°2022-907 nommant Madame Hél ne CHAPPUIS, adjointe à la cheffe du service 
développement social Vienne à compter du 1er mars 2022,

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 :
L’arrêté n°2022-352 portant délégation de signature et attribution pour la direction territoriale de 
l’Isère Rhodanienne est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté.

Article 2 : 
Les Directions territoriales accueillent, informent et orientent le public, gèrent les partenariats 
locaux et suivent les instances locales. Elles conduisent la mise en œuvre des politiques publiques 
déclinées au niveau du territoire, et notamment l’instruction des dispositifs d’aide, la conduite des 
opérations, et la délivrance des autorisations relevant de leur périmètre d’attribution.

Article 3 : 
La Direction Territoriale de l’Isère Rhodanienne (TIR) est responsable de la mise en œuvre des 
missions déconcentrées du Département dans le cadre de son ressort territorial. A ce titre, elle est 
dotée notamment des compétences suivantes : 
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Au titre de la politique Aménagement du territoire 

Assurer la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d'œuvre d’opérations d'aménagements routiers, 
le pilotage de l’exploitation, de l'entretien routier et de la gestion du domaine public étendus 
aux traitements limites ;
Garantir la mise en œuvre de la politique d’aménagement routier.

Au titre de la politique Education, Sport, Jeunesse, Vie associative et Culture
Assurer la maîtrise d’ouvrage des travaux de maintenance et d'aménagement des collèges 
et autres bâtiments départementaux ;  
Assurer la responsabilité des agents des collèges ; 
Garantir la mise en œuvre des compétences éducation, sport, jeunesse, vie associative et 
culturelle.

Au titre de la politique Protection de l’Enfance  
Assurer la responsabilité territoriale dans la mise en œuvre : 

Des compétences d’accueil de la petite enfance

Des missions de PMI

Des compétences d’Aide Sociale à l’Enfance

Au titre de la politique Autonomie  
Assurer la mise en œuvre territoriale de la politique départementale en faveur des 
personnes âgées ; 
Assurer la mise en œuvre territoriale de la politique départementale en faveur des 
personnes handicapées.

Au titre des politiques Action sociale, Insertion et Logement
Assurer la mise en œuvre des actions sociales polyvalentes ;
Mettre en œuvre les dispositifs d’accompagnement des allocataires du RSA ; 
Mettre en œuvre les dispositifs liés à l'accès et au maintien dans le logement.

Article 4 : 
Délégation est donnée à Madame Corine BRUN, directrice, et à Monsieur Tanguy JESTIN,
directeur adjoint, pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions de la 
direction territoriale de l’Isère rhodanienne, à l’exclusion : 

des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
des notifications de subvention,
de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,
adressées notamment aux élus,
des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 
ou la voiture.
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Article 5 :
Délégation est donnée à : 

Monsieur Jean-Ma ime ROME, chef du service aménagement, 
Monsieur Ale andre CASSAR, chef du service éducation, 
Madame Séverine BARATIER-BUISSON, cheffe du service enfance-famille,
Madame Laurence THEUILLON, adjointe à la cheffe du service enfance-famille, 
Madame Marguerite GAU RES, adjointe à la cheffe du service enfance-famille, 
Madame Catherine AUBERT, cheffe du service autonomie,
Madame Elodie BOMPARD, adjointe à la cheffe du service autonomie,
Madame Ségol ne ARNAUD, cheffe du service développement social Roussillon, 
Madame lorence REVOL, adjointe à la cheffe du service développement social
Roussillon, 
Madame Eric a AVRE, cheffe du service développement social Vienne,
Madame Hél ne CHAPPUIS, adjointe à la cheffe du service développement social Vienne,

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 

marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée, 
arrêtés de subventions,
conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 
limitrophes,
ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 6 :
En cas d’absence simultanée de Madame Corine BRUN et de Monsieur Tanguy JESTIN, la 
délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’une autre direction territoriale. 

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction territoriale 
de l’Isère Rhodanienne, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être assurée par l’un 
des chefs de service ou adjoints au chef de service de la Direction territoriale de l’Isère 
Rhodanienne. 

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département.
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Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Fait à Grenoble, le 28/02/2022

Le Président du Conseil départemental

Date d’affichage : 28/02/2022

Jean-Pierre Barbier

Dépôt préfecture : 28/02/2022
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Arrêté n°2022-1148
Direction des ressources humaines

Service gestion du personnel

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR 
LA DIRECTION DU SOCIAL

DU TERRITOIRE DE L’AGGLOMERATION GRENOBLOISE

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2022-840 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2022-836 portant délégation de signature et attribution pour la direction du Social du 
Territoire de l’Agglomération Grenobloise ;
Vu l’arrêté n°2022-1142 nommant Madame Pascale PLATINI, cheffe du service local de solidarité 
Grenoble sud, à compter du 1er mars 2022,
Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 :
L’arrêté n°2022-836 portant délégation de signature et attribution pour la direction du Social du 
Territoire de l’Agglomération Grenobloise est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent 
arrêté.

Article 2 : 
Les Directions territoriales accueillent, informent et orientent le public, gèrent les partenariats 
locaux et suivent les instances locales. Elles conduisent la mise en œuvre des politiques publiques 
déclinées au niveau du territoire, et notamment l’instruction des dispositifs d’aide, la conduite des 
opérations, et la délivrance des autorisations relevant de leur périmètre d’attribution.

Article 3 : 
La Direction du Social du Territoire de l’Agglomération Grenobloise (DSTAG) assure la mise en 
œuvre des missions déconcentrées en matière sociale du Département dans le cadre de son 
ressort territorial. A ce titre, elle est dotée notamment des compétences suivantes : 

Au titre de la politique Protection de l’Enfance  
Assurer la responsabilité territoriale dans la mise en œuvre : 

Des compétences d’accueil de la petite enfance

Des missions de PMI

Des compétences d’Aide Sociale à l’Enfance
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Au titre de la politique Autonomie  
Assurer la mise en œuvre territoriale de la politique départementale en faveur des 
personnes âgées,
Assurer la mise en œuvre territoriale de la politique départementale en faveur des 
personnes handicapées.

Au titre des politiques Action sociale, Insertion et Logement
Assurer la mise en œuvre des actions sociales polyvalentes ;
Mettre en œuvre les dispositifs d’accompagnement des allocataires du RSA ; 
Mettre en œuvre les dispositifs liés à l'accès et au maintien dans le logement.

Article 4 : 
Délégation est donnée à Madame Sylvie MARTINE , directrice du social, et à Madame Coralie 
GIRARD, directrice adjointe du social, pour signer tous les actes et correspondances entrant dans 
les attributions de la direction du social du territoire de l’Agglomération Grenobloise, à l’exclusion : 

des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
des notifications de subvention,
de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,
adressées notamment aux élus,
des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 
ou la voiture.

Article 5 :
Délégation est donnée à : 

 Madame a ienne BREYSSE, cheffe du service développement social, 
Madame arine ELLAGUE, adjointe à la cheffe du service développement social, 
Madame Hél ne VIDAL, chef du service enfance famille, 
Madame Marie-Ange SEMPOLIT, adjointe au chef du service enfance famille, 
Monsieur rédéric BLANCHET, chef du service autonomie, 
Madame Ségol ne OLIVIER, adjointe au chef du service autonomie, 
Madame Pauline MERLET, cheffe du service local de solidarité Echirolles, 
Monsieur Jér me ROLLAND, adjoint à la cheffe du service local de solidarité Echirolles, 
Madame Claire DROUX, cheffe du service local de solidarité Fontaine,
Madame Emmanuelle DRONIOU, adjointe à la cheffe du service local de solidarité 
Fontaine, 
Madame Marie DE BOVADILLA, cheffe du service local de solidarité Grenoble nord,
Madame Alice RUGIERE, adjointe à la cheffe du service local de solidarité Grenoble 
nord,
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  Madame Pascale PLATINI, cheffe du service local de solidarité Grenoble sud,
Monsieur Hervé TORRETON, adjoint à la cheffe du service local de solidarité Grenoble 
sud,

  (Poste vacant), chef du service local de solidarité Grenoble est,
Madame Elisa eth ROUCHDI, adjointe à la cheffe du service local de solidarité Grenoble 
est, 
Monsieur Michel LEUROT, chef du service local de solidarité Grenoble ouest, 
Madame Perrine ROSTAINGT, adjointe au chef du service local de solidarité Grenoble 
ouest,
Madame Nathalie REIS, cheffe du service local de solidarité Meylan, 
Madame Caroline DUSSART, cheffe du service local de solidarité Pont-de-Claix, 
Madame Marie-Pierre CAVALLOTTO, adjointe à la cheffe du service local de solidarité 
Pont-de-Claix, 
Madame Sylvie BONNARDEL, cheffe du service local de solidarité Saint-Martin-d’Hères, 
Madame Ségol ne MARTIN, adjointe à la cheffe du service local de solidarité Saint-
Martin-d’Hères
Monsieur Pascal HOCHEPOT, chef du service local de solidarité Saint-Martin-le-Vinoux, 
Madame Marion LORON, cheffe du service local de solidarité Saint-Martin-le-Vinoux, 
Madame Véronique CONTE, cheffe du service local de solidarité Vizille,
Madame Genevi ve GOY, cadre d’appui,
Madame Mar orie LACOSTE, cadre d’appui, 
Madame Ramona DURAND, cadre d’appui, 
Madame Véronique MOSER, cadre d’appui,
Madame Alice CONTAMIN, cadre d’appui, 
Madame Chantal BERGER, cadre d’appui, 
Madame Manon MASSA, cadre d’appui,

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 

marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée, 
arrêtés de subventions,
conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 
limitrophes,
ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.
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Article 6 :
En cas d’absence simultanée de Madame Sylvie MARTINE , directrice, et de Madame Coralie 
GIRARD, directrice adjointe, la délégation qui leur est conférée peut être assurée par Madame 
Louisa SLIMANI, directrice générale adjointe chargée du pôle « Equité territoriale », ou par le 
directeur ou le directeur adjoint de la Direction de l’Education et de l’Action Territoriale de 
l’Agglomération Grenobloise.

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction du Social 
du Territoire de l’Agglomération Grenobloise, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut 
être assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de service de la Direction du Social 
du Territoire de l’Agglomération Grenobloise.

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le département. 

Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Fait à Grenoble, le 07/03/2022

Le Président du Conseil départemental

Date d’affichage : 07/03/2022

Jean-Pierre Barbier

Dépôt préfecture : 07/03/2022
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Arrêté n°2022-1166
Direction des ressources humaines

Service gestion du personnel

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR
LA DIRECTION GENERALE DES SERVICES

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2021-840 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2021-6172 portant délégation de signature et attribution pour la direction générale 
des services ; 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 
Article 1 :
L’arrêté n°2021-6172 portant délégation de signature et attribution pour la direction générale des 
services est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté.

Article 2 : 
La Direction Générale des Services est chargée de piloter l’administration pour mettre en œuvre la 
feuille de route de la collectivité. A ce titre, elle définit les grandes orientations, manage l’ensemble 
des services et s’assure de la qualité des services rendus aux citoyens. 

Article 3 : 
La Directrice générale des services (DGS) dirige l’administration départementale. Elle en assure le 
pilotage et le contrôle. Elle assure l’interface de l’administration départementale avec l’Exécutif et 
l’Assemblée départementale.  
A ce titre, délégation est donnée à Madame Séverine BATTIN, Directrice générale des services, 
pour signer tous les actes concernant les affaires du Département de l’Isère à l’exception des 
rapports et communications au Conseil départemental et à la Commission permanente.

Article 4 : 
L’équipe de direction générale des services assiste la Directrice générale des services. Elle est 
composée : 

De quatre directeurs généraux adjoints chargés respectivement des pôles « Famille »,
« Attractivité et Transitions », « Ressources » et « Equité territoriale » ; 

Sont également rattachés à la Directrice générale des services : la Direction de la performance et 
de la modernisation du service au public, la Direction des relations extérieures, la cellule des 
assemblées, le médiateur, le référent déontologue, de deux chargés de coordination et un chargé 
de mission « management des risques». 
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Article 5 : 
Délégation est donnée à : 

Monsieur Ale is BARON, Directeur général adjoint chargé du pôle « Famille » ; 
Monsieur Laurent LAMBERT, Directeur général adjoint chargé du pôle « Attractivité et 
Transitions » ; 
Monsieur Hervé MONNET, Directeur général adjoint chargé du pôle « Ressources » ; 
Madame Louisa SLIMANI, Directrice générale adjointe chargée du pôle « Equité 
territoriale » ; 

pour signer tous les actes entrant dans leurs attributions à l’exception des rapports et 
communications au Conseil départemental et à la commission permanente. 

Article 6 : 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Séverine BATTIN, délégation est donnée à 
Monsieur Ale is BARON, Monsieur Laurent LAMBERT, Monsieur Hervé MONNET et à Madame 
Louisa SLIMANI pour signer tous les actes concernant les affaires du Département de l’Isère à 
l’exception des rapports et communications au Conseil départemental et à la Commission 
permanente.

Article 7 : 
En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des directeurs généraux adjoints, la délégation qui
leur est conférée à l’article 5 peut être assurée par un autre directeur général adjoint mentionné à 
cet article.

Article 8 : 
Le service Inspection et un chargé de mission « Citoyenneté » sont rattachés au directeur général 
adjoint du pôle « famille ».
Un chargé de mission « Attractivité » est rattaché au directeur général adjoint du pôle « Attractivité 
et Transitions ».
Un directeur de projets stratégiques est rattaché au directeur général adjoint du pôle 
« ressources ».

Article 9 : 
La cellule des assemblées, rattachée à la Direction générale des services, garantit le 
fonctionnement des séances publiques et des Commissions permanentes. Elle sécurise les 
décisions prises par l’Assemblée départementale et contribue au projet de dématérialisation de la 
collectivité.

Article 10 : 
Le service Inspection, rattaché au directeur général adjoint du pôle « famille », met en œuvre les 
inspections et contrôles des établissements et services sociaux et médico-sociaux dans les 
domaines de la protection de l’enfance, des personnes âgées et des personnes porteuses de 
handicap. Il garantit une meilleure sécurisation de la prise en charge des personnes placées sous 
la responsabilité du Président du Conseil départemental. 
Il pilote des projets stratégiques, les procédures internes d’enquêtes administratives sécurisant la 
déclinaison méthodologique du cadre départemental en territoire, ainsi que la sécurisation des 
procédures internes d’évaluation des risques et la formation des professionnels médico-sociaux.
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Article 11 : 
Délégation est donnée à : 

Madame Anne-Sophie ARMANI, responsable de la cellule des assemblées, 
Monsieur Laurent OURNIER, cheffe du service inspection,

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions à l’exclusion : 
des rapports à l’Assemblée départementale et à la Commission permanente,
des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la Commission permanente,
des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
des notifications de subvention,
de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,
adressées notamment aux élus,
des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 
ou la voiture,
des marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée, 
des arrêtés de subventions,
des conventions avec incidence financière et de leurs avenants,

des règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
des ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les 
départements limitrophes,
des ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 12 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département

Article 13 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Fait à Grenoble, le 07/03/2022

Le Président du Conseil départemental

Jean-Pierre Barbier

Date d’affichage : 07/03/2022 Date de dépôt en Préfecture : 07/03/2022
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Arrêté n°2022-1182
Direction des ressources humaines

Service gestion du personnel

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR
LA DIRECTION TERRITORIALE DU VOIRONNAIS - CHARTREUSE

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2022-840 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2021-6189 portant délégation de signature et attribution pour la direction territoriale 
du Voironnais-Chartreuse ; 
Vu l’arrêté n°2022-967 nommant Monsieur Yves REVERDY, chef du service éducation à compter 
du 14 mars 2022,
Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 :
L’arrêté n°2021-6189 de délégations de signature et d’attribution est abrogé à compter de l’entrée 
en vigueur du présent arrêté. 

Article 2 : 
Les Directions territoriales accueillent, informent et orientent le public, gèrent les partenariats 
locaux et suivent les instances locales. Elles conduisent la mise en œuvre des politiques publiques 
déclinées au niveau du territoire, et notamment l’instruction des dispositifs d’aide, la conduite des 
opérations, et la délivrance des autorisations relevant de leur périmètre d’attribution.

Article 3 : 
La direction territoriale du Voironnais-Chartreuse (DTVC) est responsable de la mise en œuvre des 
missions déconcentrées du Département dans le cadre de son ressort territorial. A ce titre, elle est 
dotée notamment des compétences suivantes : 

Au titre de la politique Aménagement du territoire 
Assurer la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d'œuvre d’opérations d'aménagements routiers, 
le pilotage de l’exploitation, de l'entretien routier et de la gestion du domaine public étendus 
aux traitements limites ;
Garantir la mise en œuvre de la politique d’aménagement routier.
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Au titre de la politique Education, Sport, Jeunesse, Vie associative et Culture
Assurer la maîtrise d’ouvrage des travaux de maintenance et d'aménagement des collèges 
et autres bâtiments départementaux ;
Assurer la responsabilité des agents des collèges ; 
Garantir la mise en œuvre des compétences éducation, sport, jeunesse, vie associative et 
culturelle.

Au titre de la politique Protection de l’Enfance  
Assurer la responsabilité territoriale dans la mise en œuvre : 

Des compétences d’accueil de la petite enfance

Des missions de PMI

Des compétences d’Aide Sociale à l’Enfance

Au titre de la politique Autonomie  
Assurer la mise en œuvre territoriale de la politique départementale en faveur des 
personnes âgées ; 
Assurer la mise en œuvre territoriale de la politique départementale en faveur des 
personnes handicapées.

Au titre des politiques Action sociale, Insertion et Logement
Assurer la mise en œuvre des actions sociales polyvalentes ;
Mettre en œuvre les dispositifs d’accompagnement des allocataires du RSA ; 
Mettre en œuvre les dispositifs liés à l'accès et au maintien dans le logement.

Article 4 : 
Délégation est donnée à Madame Sidonie JI UEL, directrice, et à Madame Na ma ROUANI,
directrice adjointe, pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions de 
la direction territoriale du Voironnais-Chartreuse, à l’exclusion : 

des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
des notifications de subvention,
de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,
adressées notamment aux élus,
des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 
ou la voiture.
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Article 5 :
Délégation est donnée à : 

Monsieur Mic a l RICHARD, chef du service aménagement, 
Monsieur Yves REVERDY, chef du service éducation, 
Monsieur Stéphane GUERIN, adjoint au chef du service éducation, 
Madame arine AURE, cheffe du service aide sociale à l’enfance, 
Madame Mélissa MARGUIRON, adjointe à la cheffe du service aide sociale à l'enfance, 
Madame Emilie BOURRION, cheffe du service PMI, 
Madame Sandrine SUCHET, cheffe du service autonomie, 
Madame Brigitte AILLOUD-BETASSON, cheffe du service développement social,
Madame lorence ALLAIN, adjointe à la cheffe du service développement social, 

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 

marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée, 
arrêtés de subventions,
conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 
limitrophes,
ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 6 : 
En cas d’absence simultanée de Madame Sidonie JI UEL et de Madame Na ma ROUANI, la 
délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’une autre direction territoriale. 

Article 7 :
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction territoriale 
du Voironnais-Chartreuse, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être assurée par 
l’un des chefs de service ou adjoints au chef de service de la Direction territoriale du Voironnais-
Chartreuse. 

Article 8 :
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département.
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Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Fait à Grenoble, le 07/03/2022

Le Président du Conseil départemental

Date d’affichage : 07/03/2022

Jean-Pierre Barbier

Dépôt préfecture : 07/03/2022
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Arrêté n°2022-1350
Direction des ressources humaines

Service gestion du personnel

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR 
LA DIRECTION DU SOCIAL

DU TERRITOIRE DE L’AGGLOMERATION GRENOBLOISE

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2022-840 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2022-1148 portant délégation de signature et attribution pour la direction du Social du 
Territoire de l’Agglomération Grenobloise ;

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 :
L’arrêté n°2022-1148 portant délégation de signature et attribution pour la direction du Social du 
Territoire de l’Agglomération Grenobloise est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent 
arrêté.

Article 2 : 
Les Directions territoriales accueillent, informent et orientent le public, gèrent les partenariats 
locaux et suivent les instances locales. Elles conduisent la mise en œuvre des politiques publiques 
déclinées au niveau du territoire, et notamment l’instruction des dispositifs d’aide, la conduite des 
opérations, et la délivrance des autorisations relevant de leur périmètre d’attribution.

Article 3 : 
La Direction du Social du Territoire de l’Agglomération Grenobloise (DSTAG) assure la mise en 
œuvre des missions déconcentrées en matière sociale du Département dans le cadre de son 
ressort territorial. A ce titre, elle est dotée notamment des compétences suivantes : 

Au titre de la politique Protection de l’Enfance  
Assurer la responsabilité territoriale dans la mise en œuvre : 

Des compétences d’accueil de la petite enfance

Des missions de PMI

Des compétences d’Aide Sociale à l’Enfance
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Au titre de la politique Autonomie  
Assurer la mise en œuvre territoriale de la politique départementale en faveur des 
personnes âgées,
Assurer la mise en œuvre territoriale de la politique départementale en faveur des 
personnes handicapées.

Au titre des politiques Action sociale, Insertion et Logement
Assurer la mise en œuvre des actions sociales polyvalentes ;
Mettre en œuvre les dispositifs d’accompagnement des allocataires du RSA ; 
Mettre en œuvre les dispositifs liés à l'accès et au maintien dans le logement.

Article 4 : 
Délégation est donnée à Madame Sylvie MARTINE , directrice du social, et à Madame Coralie 
GIRARD, directrice adjointe du social, pour signer tous les actes et correspondances entrant dans 
les attributions de la direction du social du territoire de l’Agglomération Grenobloise, à l’exclusion : 

des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
des notifications de subvention,
de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,
adressées notamment aux élus,
des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 
ou la voiture.

Article 5 :
Délégation est donnée à : 

 Madame a ienne BREYSSE, cheffe du service développement social, 
Madame arine ELLAGUE, adjointe à la cheffe du service développement social, 
Madame Hél ne VIDAL, chef du service enfance famille, 
Madame Marie-Ange SEMPOLIT, adjointe au chef du service enfance famille, 
Monsieur rédéric BLANCHET, chef du service autonomie, 
Madame Ségol ne OLIVIER, adjointe au chef du service autonomie, 
Madame Pauline MERLET, cheffe du service local de solidarité Echirolles, 
Monsieur Jér me ROLLAND, adjoint à la cheffe du service local de solidarité Echirolles, 
Madame Claire DROUX, cheffe du service local de solidarité Fontaine,
Madame Emmanuelle DRONIOU, adjointe à la cheffe du service local de solidarité 
Fontaine, 
Madame Marie DE BOVADILLA, cheffe du service local de solidarité Grenoble nord,
Madame Alice RUGIERE, adjointe à la cheffe du service local de solidarité Grenoble 
nord,
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  Madame Pascale PLATINI, cheffe du service local de solidarité Grenoble sud,
Monsieur Hervé TORRETON, adjoint à la cheffe du service local de solidarité Grenoble 
sud,

  (Poste vacant), chef du service local de solidarité Grenoble est,
Madame Elisa eth ROUCHDI, adjointe à la cheffe du service local de solidarité Grenoble 
est, 
Monsieur Michel LEUROT, chef du service local de solidarité Grenoble ouest, 
Madame Perrine ROSTAINGT, adjointe au chef du service local de solidarité Grenoble 
ouest,
Madame Nathalie REIS, cheffe du service local de solidarité Meylan, 
Madame Caroline DUSSART, cheffe du service local de solidarité Pont-de-Claix, 
Madame Marie-Pierre CAVALLOTTO, adjointe à la cheffe du service local de solidarité 
Pont-de-Claix, 
Madame Sylvie BONNARDEL, cheffe du service local de solidarité Saint-Martin-d’Hères, 
Madame Ségol ne MARTIN, adjointe à la cheffe du service local de solidarité Saint-
Martin-d’Hères
Monsieur Pascal HOCHEPOT, chef du service local de solidarité Saint-Martin-le-Vinoux, 
Madame Marion LORON, cheffe du service local de solidarité Saint-Martin-le-Vinoux, 
Madame Véronique CONTE, cheffe du service local de solidarité Vizille,
Madame Genevi ve GOY, cadre d’appui,
Madame Mar orie LACOSTE, cadre d’appui, 
Madame Ramona DURAND, cadre d’appui, 
Madame Véronique MOSER, cadre d’appui,
Madame Alice CONTAMIN, cadre d’appui, 
Madame Chantal BERGER, cadre d’appui, 
Madame Manon MASSA, cadre d’appui,
Monsieur Théo LACROIX, cadre d’appui,

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 

marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée, 
arrêtés de subventions,
conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 
limitrophes,
ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.
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Article 6 :
En cas d’absence simultanée de Madame Sylvie MARTINE , directrice, et de Madame Coralie 
GIRARD, directrice adjointe, la délégation qui leur est conférée peut être assurée par Madame 
Louisa SLIMANI, directrice générale adjointe chargée du pôle « Equité territoriale », ou par le 
directeur ou le directeur adjoint de la Direction de l’Education et de l’Action Territoriale de 
l’Agglomération Grenobloise.

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction du Social 
du Territoire de l’Agglomération Grenobloise, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut 
être assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de service de la Direction du Social 
du Territoire de l’Agglomération Grenobloise.

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le département. 

Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Fait à Grenoble, le 17/03/2022

Le Président du Conseil départemental

Date d’affichage : 17/03/2022

Jean-Pierre Barbier

Dépôt préfecture : 17/03/2022
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Arrêté n°2022-1420
Direction des ressources humaines

Service gestion du personnel

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR 
LA DIRECTION DES INANCES

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2022-840 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2021-8638 portant délégation de signature et attribution pour la direction des 
finances ; 
Vu l’arrêté n°2022-1424 portant attribution d’une majoration de régime indemnitaire pour l’intérim 
des fonctions de cheffe du service administratif et financier n°7 assuré par Madame Liliane PUPIN
à compter du 14 mars 2022,

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 :
L’arrêté n°2021-8638 portant délégation de signature et attribution pour la direction des finances 
est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté.

Article 2 : 
Les directions départementales pilotent des politiques publiques entrant dans le cadre de leurs 
attributions. A ce titre, elles conduisent des projets stratégiques, gèrent la commande publique, 
pilotent des dispositifs d’aide, participent à la construction du budget, animent des partenariats 
départementaux, élaborent des délibérations, assurent le secrétariat des commissions préalables 
aux séances publiques et commissions permanentes et administrent les logiciels métiers.

Article 3 : 
La Direction des Finances (DFI) pilote et met en œuvre la stratégie budgétaire et financière. A ce 
titre, elle est notamment dotée des compétences suivantes : 

 Assurer la préparation et le suivi budgétaire et veiller à sa bonne exécution par les services 
départementaux
Assurer la gestion des recettes importantes, de la trésorerie et de la dette ; 
Assurer des missions d'analyse financière et de prospective ;
Accompagner les directions en matière de finances, de passation, de gestion administrative 
et financière des marchés publics en lien avec la DAJAM ; 
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Article 4 : 
Délégation est donnée à Madame Sandrine TEISSIER, directrice et à Madame Nelly DAGRON,
directrice adjointe et cheffe du service pilotage et méthode, pour signer tous les actes et 
correspondances entrant dans les attributions de la direction des finances, à l’exclusion : 

des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
des notifications de subvention,
de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,
adressées notamment aux élus,
des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 
ou la voiture.

Article 5 :
Délégation est donnée à : 

Madame Nelly THIRION, chef du service stratégie financière et programmation, 
Madame Nelly DAGRON, cheffe du service pilotage et méthode, 
Monsieur Vincent THOURIGNY, adjoint à la cheffe du service pilotage et méthode, 
Madame Bar ara MARTIN, cheffe du service administratif et financier n°1, 
Monsieur Philippe LE LOCH, chef du service administratif et financier n°2, 
Monsieur Maryse CHICHIGNOUD, chef du service administratif et financier n°3, 
Madame aren PEAUDECER , cheffe du service administratif et financier n°4, 
Madame ilomena LO UAIS, cheffe du service administratif et financier n°5, 

 Madame Emilie BOUS UET, cheffe du service administratif et financier n°6, 
Madame Liliane PUPIN, cheffe du service administratif et financier n°7 par intérim, 
Monsieur Aurélien BUDILLON, chef du service administratif et financier n°8, 

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 

marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée, 
arrêtés de subventions,
conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 
limitrophes,
ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.
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Article 6 : 
En cas d’absence simultanée de Madame Sandrine TEISSIER et de Madame Nelly DAGRON, la 
délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’une autre direction du même pôle. 

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction des 
Finances, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être assurée par l’un des chefs de 
service ou adjoints au chef de service de la Direction des Finances.

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département. 

Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Fait à Grenoble, le 17/03/2022

Le Président du Conseil départemental

Jean-Pierre Barbier

Date d’affichage : 17/03/2022 Date de dépôt en Préfecture : 17/03/2022
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